
Le 06/04/2017 : 
Saisine du DCRFPN par Alternative Police - 
CFDT suite à la découverte d’Amiante à 
l’INFPN de Clermont Ferrand afin de connaître 
les disp

Le 09/06/2017 :
Réponse du DCRFPN les travaux de 
désamiantage n’ont pas commencé et seront 
effectués sur l’année 2017. 

«les travaux de désamiantage n'ont pas débuté, le 
prestataire n'étant pas encore désigné. Le SGAMI 
Sud-Est lui demande de fournir un support explicitant les 
différentes étapes de désamiantage et les précautions 
prises dans ce cadre, support qui sera communiqué au 
personnel du site. Le SGAMI Sud-Est a indiqué suivre 
strictement les points de réglementation et tenir à 
disposition les documents nécessaires.»

Paris,
le 27 novembre 2018

Paris,
le 27 novembre 2018

Notre action ::

Paris,
le 28 novembre 2018 Elections professionnelles 2018 - du 30/11 au 06/12

Je vote et je fais voter ALTERNATIVE Police CFDT

Le plan de recherche d’amiante de 2015 mais 
également les différents documents établis par 
ALGADE-laboratoire PRYSM en date du 28 juillet 
2006 témoignent que l’administration était 
informée de la présence d’amiante sur le site de 
l’Institut National de la Formation de la Police 
Nationale de Clermont Ferrand.

Détournement des élections 
professionnelles 2018 :

Le vote doit rester un acte 
individuel !

Honteux !!!
          Alternative Police 
           saisit le Ministre

Paris,
le 27 novembre 2018
Paris,
le 10 décembre 2018

Bureau National
47/49 avenue Simon Bolivar 75019 Paris

secretariat@alternativepn.fr - WWW.alternativepn.fr

Il est inacceptable qu’il soit porté atteinte à l'honneur et à la considération des forces de 
l’ordre. 

physique ou d'une personne morale. Cette personne doit être déterminée, c’est-à-dire

citée ou simplement reconnaissable. La diffamation est établie même si la personne

n'est reconnaissable que par un "cercle restreint d'initiés" qui peut être la famille, des

journalistes, etc …

3) La diffamation doit revêtir un caractère public, par exemple en prenant la forme

d’un discours, d’une réunion publique, d’un article, etc … En revanche, elle ne peut

être constituée dans le cadre d’une correspondance privée, lorsque celle-ci ne fait

l'objet d'aucune publication

Alternative Police a écrit sans délai au 
Ministre de l'Intérieur qui nous a répondu 
se saisir du dossier.

Les fonctionnaires de Police se sont 
engagés pour protéger les concitoyens et 
non pour se faire injurier, diffamer voire 
menacer de mort constamment sur les 
réseaux sociaux.

NOTRE ACTION :

Face à la recrudescence de la haine 
“anti-flic” sur les réseaux sociaux, 
ALTERNATIVE Police CFDT réagit en 
saisissant désormais le Procureur de la 
République pour diffamation publique.

Nous ne pouvons nous laisser comparer 
à des soldats SS, ni à des tueurs 
d’enfants.

Il est inacceptable qu’il soit porté 
atteinte à l'honneur et à la 
considération des forces de l’ordre. 

A chaque fois, Alternative Police - 
CFDT agira !

Notre priorité :
Défendre vos intérêts

Notre devoir :
Vous informer


